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5 i NATION FRANÇAISE 

ouvrir le dossier 
de l'immigration 

On parle beaucoup des immigrés depuis quelque temps en 
France. Les refoulements vers la frontière d'étrangers en situa-
tion irrégulière ont suscité de nombreux reportages télévisés. 
Une controverse a récemment éclaté au sujet de certains ou-
vriers étrangers grévistes que l'on accusait d'être manipulés par 
des meneurs musulmans. «Royaliste» en a parlé dans son der-
nier numéro (1). La section de Limoges nous fait parvenir une 
brève étude qui complète ce que nous avons déjà dit. 

L'Europe a longtemps été un 
continent d'émigration. La France 
n'a pas été totalement absente de 
ce mouvement, pour diverses 
raisons : religieuses (révocation de 
l 'Edit de Nantes), politiques 
(troubles de la Révolution), tenta-
tives de peuplement des colonies 
d'Amérique et d'Afrique. Vers le 
milieu du XIXème siècle, le sens 
des courants migratoires s'est 
inversé. D'après «Démographie, 
Immigration, Naturalisation» d 'A. 
Lebon, en 1921, pour 1000 habi-
tants présents sur le territoire, on 
dénombrait 954 Français, 6,5 
naturalisés, et 39,5 étrangers; en 
1975, pour 1000 habitants, on 
comptait 908 Français, 26,5 natu-
ralisés, et 65,5 étrangers. Ces 
derniers ont d'ailleurs fortement 
contribué à la démographie fran-
çaise : par leur simple présence, et 
par leur participation au solde du 
mouvement naturel; entre 1946 et 
1975, 1,6 millions nouveaux-nés 
avaient au moins un parent étran-
ger. D'autre part, la venue des 
travailleurs a entraîné celle des 
autres membres de la famille 
quand le séjour se prolongeait. 

INSERTION DIFFICILE 

Comme l'écrit C. Valabregue 
dans «L'homme déraciné» : «lors 
de leur arrivée en France, les mi-
grants rencontrent de multiples 
problèmes, qu'i l s'agisse de trou-
ver un logement, de trouver un 
ttavail, de remplir les formalités 
administratives qui leur sont im-

La ZAC de Beaubreuil est si-
tuée à 3 ou 4 kilomètres de . Li-
moges. De nombreux immigrés, 

posées». Si les étrangers sont par-
fois pris en charge par des asso-
ciations ou par des compatriotes, 
ils sont aussi souvent exploités. 

Parmi les nombreux problèmes: 
le problème linguistique. Une for-
mation linguistique est absolu-
ment nécessaire. En 1975, on es-
timait à 1 million le nombre 
d'analphabètes parmi les travail-
leurs étrangers en France. Mais on 
a trop souvent tendance à confon-
dre les termes d'immigrés et 
d'analphabètes ! En effet, les mi-
grants, de plus en plus, ont été 
scolarisés dans leur propre pays. 
Là encore, des associations jouent 
un rôle capital. Quant à la popula-
tion étrangère féminine et non sa-
lariée, elle pose des problèmes spé-
cifiques. Voilà ce que dit le Rap-
port sur les femmes immigrées 
(G. Til lon 1975) : «La plupart 
d'entre elles n'ont pas d'activités 
professionnelles et ne trouvent 
donc pas dans le travail, l'occa-
sion de contacts, mêmes limités, 
avec la population française». S'en 
suivent des impressions de frustra-
t ion et des dépressions. Des asso-
ciations existent cependant pour 
donner des cours d'économie fa-
miliale, d' init iation au français, 
d' information sexuelle. 

Mais il ne faut pas oublier que 
les étrangers sont toujours en 
butte au racisme latent dans la 
population, et exprimé par quel-
ques groupuscules extrémistes. 

NAR-Limoges 
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d'origines très différentes, essaient 
d'y vivre. Pour vous donner une 
idée des diverses origines, voici 

un relevé des nationalités des 
élèves d'une des maternelles de la 
ZAC : 7 Marocains, 7 Algériens, 6 
Malgaches, 10 Vietnamiens, 8 
Laotiens et 6 Cambodgiens, 2 
Zaïrois, 1 Afghan, 1 Turc et 2 
Portugais. Dans cette école, il y a 
50 immigrés sur 149 enfants, soit 
le tiers. Les parents occupent 
quant à eux diverses fonctions. 42 
mères ne travaillent pas, les autres 
sont ouvrières en confection ou 
femmes de ménage. L'un des pères 
est au chômage, trois en stage 
FPA, les autres sont ouvriers -
maçons, manœuvres, bûcherons, 
manutentionnaires ... 

Les instituteurs rencontrent de 
nombreuses difficultés. La pre-
mière étant parfois l'ignorance de 
la langue de l'enfant, ce qui est 
fort compréhensible vu le nombre 
des nationalités présentes. Sur 20 
enfants en difficulté, il y a d'ail-
leurs 16 enfants d'immigrés, ce 
qui est significatif. Les enfants 
peuvent souffrir de problèmes 
psychologiques, dus au voyage 
d'immigration, à la promiscuité 
d'autres races... Parfois, des en-
fants se bloquent et refusent de 
parler. Des problèmes peuvent sur-
venir à cause de la civilisation 
même, des habitudes de vie des 
enfants immigrés. Ainsi telle pe-

Résultat de leurs travaux : une 
première liste de quatre-vingt-dix-
sept néologismes, présentés le 15 
février dernier par M. Fillioud, mi-
nistre de la Communication, et 
destinés, en principe, à «refran-
ciser» le vocabulaire de l'audio-
visuel qui en a bien besoin. (1) 

Facilité, snobisme, influence 
d'un monde journalistique fas-
ciné par la «modernité» améri-
caine ? 

Autant de causes qui, très bien-
tôt , risquent de mettre en danger 
notre langue, support essentiel de 
notre identité nationale (2). Il 
faut espérer que la volonté poli-
tique de certains de nos gouver-
nants sera assez forte pour provo-
quer une prise de conscience beau-
coup plus importante. 

Mais un texte administratif suf-
fira-t-il à remplacer dans le lan-
gage parlé «Citizen Band» par 
«Canal Banalisé» ? Les pesanteurs 
et les habitudes prises semblent 

tite fille musulmane qui se refer-
ma sur elle-même lorsqu un pe-
tit garçon vit le jour dans le foyer. 
Elle avait déjà conscience de son 
peu d'importance aux yeux du 
père, comparée à son frère. Pour 
les mêmes raisons, il est difficile 
pour les instituteurs de rencontrer 
les mères de religion musulmane, 
le mari ne le souhaitant pas; mais 
mon propos n'est pas juger de 
les us et coutumes des immigrés. 

Tout n'est cependant pas néga-
tif. Il existe par exemple des 
groupes musicaux d'immigrés dans 
cette ZAC, et des cours de fran-
çais sont donnés à ceux qui le dé-
sirent. On peut toutefois se de-
mander si tous les efforts possibles 
sont faits. Des associations œu-
vrent en tout cas pour une nou-
velle intégration plus facile des im-
migrés dans une société qui leur 
est parfois hostile, et la section 
de la N.A.R. de Limoges, en 
souhaitant participer à la journée 
du MRAP pour l'amitié entre les 
peuples et contre le racisme, a 
montré que les royalistes étaient à 
même de mener un combat pour 
la dignité humaine et pour une 
meilleure compréhension des im-
migrés. 

Laurent BOURDE LAS 

bien lourdes. Elles font apparaître 
toute la gravité de la situation;au 
dix-neuvième siècle, le peuple 
français assimila «packet-boat» 
sans diff iculté et en f i t «paque-
bot». 

En serions-nous capables au-
jourd'hui ? 

Anne SU ROI 

(1) «Langue française», recueil des ar-
rêtés pris en ce domaine, présente une 
liste très complète des termes anglais 
actuellement employés dans les diffé-
rentes disciplines scientifiques, dans 
le tourisme, l'audio-visuel, l'indus-
trie, etc. et leurs équivalents français. 

En vente à la Direction des Jour-
naux Officiels, 26, rue Desaix 75015. 
(2)Cf le dossier paru dans le dernier 
«Royaliste-Université» : «L'avenir du 
français dans le domaine scientifique». 

Quant à la volonté de nos gouver-
nants, comment en pas relever que M. 
Cheysson discute en anglais avec les 
dirigeants soviétiques, alors qu' i l leur 
demande d'organiser la promotion du 
français dans leur pays ?.. 

un problème particulier : 
une maternelle de limoges 

drop out 
En 1971, sous l'impulsion du Haut Comité de la langue fran-

çaise, étaient créées les commissions ministérielles de termino-
logie. 
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NATION FRANÇAISE 

quand un "scénariste" 

devient stratège 

Dans le débat sur les «euromissiles», Giscard veut remplacer 
«l'option zéro» du président Reagan, par un «objectif zéro» (1) 
bien dans la ligne nullarde de l'ancien président de la Répu-
blique. 

Dès'" le départ, la perspective 
dans laquelle se place Giscard est 
contestable, dans la mesure où elle 
fait une part trop belle à l'idéo-
logie européiste. De grâce préser-
vons le débat sur la défense natio-
nale de toute idéologie I 

Le texte de l'ancien président 
de la République est d'ailleurs ré-
vélateur de l'impuissance euro-
péenne et de l'attitude ambiva-
lente des Européens à l'égard des 
Américains. Il fait bien ressortir 
que ce sont les Européens qui ont 
supplié les Américains d'installer 
des nouvelles armes pour répondre 
à la formidable menace que fai-
saient peser sur les pays dénucléa-
risés les SS 20 soviétiques, et il 
montre encore que ce sont les Eu-
ropéens, y compris Giscard, qui 
ont poussé - au sommet de la Gua-
délojjpe*- les Américains à propo-
ser la fameuse «option zéro». Or 
les Américains n'avaient jamais été 
très enthousiastes pour augmen-
ter leur chances d'être impliqués 
dans un conflit nucléaire en Eu-
rope. Bien au contraire ils pré-
féreraient en revenir à une «bana-
lisation» des territoires européens. 
C'est la doctrine Rogers que nous 
avons récemment évoquée dans 
ces colonnes, cette doctrine ouvre 
la porte à un lâchage, comparable 
au lâchage du Vietnam pour être 
clair. Dès lors la phrase ultra-am-
bigue de Giscard sur la position 
actuellement très ferme des Amé-
ricains : «Une position conçue 
p o u r la négociation a-t-elle le 
même sens à la veille de sa mise 
en œuvre ?» est un véritable 
pousse-au-crime. L'option zéro, 
c'est l'acceptation du risque de 
guerre en Europe. 

Mais là où Giscard est vraiment 
inconscient, c'est quand il aborde 
la situation particulière de la 
France : «... à intervenir directe-
ment dans le débat, à *solidari-
ser» ainsi ses forces nucléaires 
avec celles de l'OTAN, la France 
prenait un grand risque : celui de 
vojr l'URSS prendre en compte les 

forces françaises dans le total des 
moyens occiden taux...» Mais, 
Monsieur le donneur de leçons, 
c'est vous-même qui, en 1976, et 
cela se retrouve dans le texte de la 
loi de programmation militaire de 
cette année-là, avez parlé de «dis-
suasion élargie» et avez proposé 
que la France couvre l'Europe y 
compris dans ses approches sep-
tentrionales et méridionales (de la 
Norvège à la Turquie !). 

UNE ANALYSE JUSTE 

Reste l'analyse du «couplage». 
Giscard explique clairement que 
dans la situation actuelle d'utilisa-
tion par l'Union soviétique de ses 
SS 20 n'entraînerait pas automa-
tiquement une réplique améri-
caine, puisque le feu nucléaire se-
rait concentré sur l'Europe de 
l'Ouest et qu'aucun dispositif 
américain approprié n'y serait dis-
ponible pour riposter directe-
ment.» 

«De même, nous dit-i l , l'option 
zéro où /'/ n'existerait de lanceurs 
à moyenne portée ni d'un côté ni 
de l'autre est une situation de fai-
ble couplage, puisqu'elle laisse ou-
verte la possibilité d'une attaque 
et d'une riposte conduites en Eu-
rope avec les seuls moyens classi-
ques....» Mais cela, c'est ce que 
veulent les Américains, encore une 
fois : la doctrine Rogers. 

Avec une parfaite lucidité Gis-
card expose que «/a capacité de 
riposte par des lanceurs américains 
situés en Europe à l'emploi des SS 
20 constitue un élément de 
couplage extrêmement fort, puis-
que la frappe de ces lanceurs sur le 
territoire de l'Union soviétique 
rendrait inévitable la riposte stra-
tégique soviétique, seule capable 
d'atteindre à son tour le sol 
américain. Il n'y aurait donc plus 
de menace isolée possible pour 
l'Europe venant des SS 20, mais 
une quasi certitude du passage au 
niveau stratégique, c'est-à-dire de 
la mise en jeu des moyens de 

Après avoir fait 
rire la classe 
politique 
avec ses 
«scénarios» 
dans «L'Express», 
Giscard sera-t-il plus 
crédible en parlant 
de stratégie militaire 
dans «Le Monde» ? 

destruction réciproque des super-
puissances.» Parfaite explication 
du rôle de la dissuasion américaine 
protégeant les pays dénucléarisés 
comme la R.F.A, les Pays-Bas, la 
Belgique, etc. ! 

Le réengagement à la fois hu-
main et nucléaire des Américains 
en Europe est le seul moyen possi-
ble actuellement pour renforcer 
cette dissuasion : il s'agit d'obli-
les Soviétiques à prendre le risque 
de faire couler le sang américain 
s'ils s'attaquaient à l'Europe. 

« 

DES PROPOSITIONS 
iDIOTES 

Mais il ne suffit pas de voir 
clair pour agir juste. Et on ne 
comprend pas pourquoi, après 
avoir si brillamment exposé l'inté-
rêt d'un «fort couplage» («0/7 ne 
oourrait plus jouer avec l'Europe, 
sans jouer avec sa propre vie » ) 
Giscard se croit obligé de propo-
ser, par souci d'unité européenne, 
un «objectif zéro» qui serait «/e 
démantèlement final des lanceurs 

Wâ 

à moyenne portée des deux 
alliances, à l'est et à l'ouest de 
l'Europe», avec des objectifs in-
termédiaires et des «proposi t ions 
concernant la reprise des négocia-
tions sur la sécurité et le désar-
mement en Europe, comportant 
notamment les systèmes de 
contrôle effectif du mouvement 
des forces depuis l'Atlantique à 
l'Oural, en particulier pour le dé-
ploiement des lanceurs mobiles». 
Cette derrière proposition mon-
tre, plus que tout, que Giscard 
n'est pas au fj i i t de 1'évoluticm des 
armements, car un tel contrôle 
apparaît assez largement utopique 
aux spécialistes, compte tenu de 
la taille réduite de ces armes, du 
fait qu'elles sont mobiles bien 
entendu, mais surtout constituées 
de plusieurs éléments assemblables 
au dernier moment, etc. 

Giscard tu rêves. Heureuse-
ment tu n'es plus aux affaires. 

Frédéric A IMARD 

(1) «Le Monde» du 19 février 1983. 
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m NATION FRANÇAISE 

les retombées 
de poitiers 

La décision de fixer à Poitiers les opérations de dédouane-
ment pour les magnétoscopes importés a été, soit ouvertement 
critiquée, soit tournée en dérision par une bonne partie de la 
presse française. Mesure dérisoire, ou protection salutaire ? 
La réponse est aujourd'hui fort claire. 

CHEMINS DU MONDE 

Un certain nombre «d'écono-
mistes» que ne choquent ni les 
«normes techniques» allemandes, 
ni le protectionnisme... à condi-
tion qu'il soit américain ou japo-
nais, ont en effet crié haro sur le 
baudet lorsque cette décision fut 
arrêtée. L'accord intervenu, le 12 
février, entre la Commission euro-
péenne et le Japon, éclaire désor-
mais, quoi qu'il advienne, les évé-
nements d'un jour nouveau. 

Certes, le gouvernement fran-
çais a fait savoir, à juste titre, que 
la Commission n'avait pas le pou-
voir d'engager notre pays; cette 
position de principe devait être 
rejetée. Certes, la France n'a pas 
lieu d'être totalement satisfaite 
de cet accord. En effet, les Japo-
nais ne s'engagent à limiter leurs 
exportations que sur la base de 
4,55 millions de magnétoscopes; 
l'Europe demandait 3,5 millions. 
De plus, une certaine incertitude 
subsiste quant aux unités montées 
dans les limites de la Commu-
nauté et quant à la répartition des 
exportations nipponnes par pays. 
Enfin, ces dernières années, les 
promesses japonaises ont été peu 
appliquées. Le conseil des mi-
nistres des Dix qui s'est tenu le 21 
février, et dont les décisions ne 
sont pas connues au moment où 
ces lignes sont écrites, apportera 
peut-être quelques éclaircisse-
ments. 

Il reste que dans cette affaire, 
notre pays a pu faire observer, 
non sans quelque ironie, que, sans 
Poitiers, la Commission ne serait 
pas parvenue à ce résultat; le 
coup d'arrêt français a servi de 
monnaie d'échange. Par ailleurs, 
Tokyo est, pour la première fois, 
contraint de limiter officielle-
rfient ses exportations dans ce sec-
teur et dans celui des tubes de té-
lévisions couleur. En outre, il 
a dû également donner des assu-

rances de modération dans d'au-
tres domaines importants pour les 
Européens (machines à comman-
de numérique, appareils de haute 
fidélité, motos...) On ne souligne-
ra jamais assez combien la déci-
sion japonaise est politique : le 
gouvernement nippon a dû faire 
pression sur ses industriels. Cette 
intrusion du politique dans l'éco-
nomique est salutaire et fait lit-
tière des habituelles thèses libé-
rales en matière de commerce ex-
térieur. Une voie à suivre... 

Ces événements faciliteront 
peut-être le rapprochement de 
Thomson et de Philips et la prise 
de contrôle de Grundig par le 
groupe français. Toutefois, il y a 
lieu de remarquer que la dite 
prise de contrôle a soulevé, outre-
Rhin, un tollé dans certains mi-
lieux d'affaires. Osons dire que 
l'Allemagne est un pays où l'on 
est très favorable à l'Europe... 
mais à sens unique. Néanmoins, 
J.-P. Chevènement déclarait ré-
cemment : «Une telle coopéra-
tion pourrait déboucher sur le dé-
veloppement en commun de tubes 
TV de deuxième génération et de 
composants spécifiques. Elle pour-
rait aboutir également au rempla-
cement partiel des approvisionne-
ments de Thomson en magné-
toscopes auprès des constructeurs 
japonais par des produits de tech-
nologie Philips». Pour une fois, 
la CEE pourrait peut-être servir 
à quelque chose... 

Ces grandes manœuvres illus-
trent parfaitement les thèses que 
nous ne cessons de développer 
dans ces colonnes. Désormais, la 
nécessité pour certains secteurs, 
d'un protectionnisme temporaire 
et limité ne saurait être remise en 
cause par quiconque est soucieux 
des intérêts de notre pays. 

Alain SOLARI 

pour en savoir plus 
Si vous voulez en savoir plus sur les royalistes. Faites-nous 

parvenir votre carte de visite. Nous vous adresserons une do-
cumentation gratuite et sans engagement de votre part. 

«Royaliste» 17, rjie des Petits-Champs 75001 Paris 

la tentation 
Nous avons demandé à notre ami Bertrand Fessard de Fou-

cault une analyse de la situation de la République Fédérale 
Allemande - pays qu'il connaît bien pour y avoir été en poste 
plusieurs années - à la veille des élections générales du 6 mars 
prochain. 

Vingtième anniversaire du trai-
té de l'Elysée, élections générales 
anticipées, débat sur les «euro-
missiles», l'inconscient français de 
génération en génération est solli-
cité, chaque fois sous-informé et 
le poids des clichés de nos ainés, 
malheureux ou simplistes, obère le 
regard des nouveaux venus à la 
politique ou à la décision. 

Car c'est un fait que l'intimité 
économique, technique, commer-
ciale n'a pas entraîné une compré-
hension mutuelle et une réelle pé-
nétration de l'âme de l'autre peu-
ple. Français et Allemands, les 
deux peuples les plus différents et 
les plus voisins par obligation his-
torique et géographique, conti-
nuent de s'ignorer alors même 
qu'ils sont interdépendants com-
me jamais deux nations demeu-
rant souveraines l'ont été par le 
passé.... 

La campagne électorale qui 
s'achève en même temps que celle 
de nos municipales semble le 
triomphe du bipartisme outre-
Rhin. Elle réimposerait chez nous 
le modèle britannique d'une al-
ternance entre l'opposition et une 
majorité, chacune de ces deux ten-
dances par forcément homogène 
mais rassemblée dans la conquête 
du pouvoir et constituant un 
temps l'ordre et le mouvement, 
l'austérité et la générosité : la 
C.D.U. contre le S.P.D.. Les pe-
tits partis, c'est-à-dire les «verts» 
ou les libéraux ont peu de chances 
de passer la «barre des 
5%» afin d'entrer au Bundestag. 
On plaidera alors avec envie pour 
cette efficacité du système élec-
toral qui force à voter utile et la 
classe politique elle-même y per-
drait sa mise puisque le F.D.P. n'a 
jamais pu conquérir en tant que 
tel une circonscription et n'eut 
grands partenaires ou par le sys-
tème d'Etat accordant à la pro-
portionnelle quelques sièges natio-
naux. 

TENTATION DE 
L'APOLITISME 

C'est pourtant une apparence 
simpliste. L'Allemagne de moins 
de trente-cinq ans conteste avec 
passion ce système installé; ici la 
montée des «écologistes», le mou-

vement «Alternative» à Berlin-
Ouest, les tentatives périodiques 
d'un quatrième parti qui prendrait 
ses voix dans le S.P.D. repoussé au 
centre de la gestion, ou dans la 
C.D.U. pactisant avec le diable des 
priorités sociales ne sont pas 
seulement des protestations d'un 
électorat potentiel ne trouvant pas 
sa représentation. C'est très pro-
fondément le rejet du simplisme 
de l'après-guerre quand l'alterna-
tive allemande se vit interdire tous 
les champs de la politique étran-
gère, toutes les explorations d'une 
politique économique plus diri-
giste. La vérité allemande est 
aujourd'hui dans la tentation 
futuriste d'un apolitisme rejetant 
les organisations actuelles de 
l'économie, de la société, de la 
diplomatie et imaginant une na-
tion apatride cultivant ses valeurs 
locales, prêchant, d'expérience ou 
de conscience inculquée, le paci-
fisme. 

Cet idéalisme peut sembler le 
rappel de la fin des années vingt, 
wagnérienne et champêtre. Il est 
plus authentiquement une sou-
daine et contagieuse priorité de 
l'amélioration de la vie et de 
l'intelligence quotidienne. Il est 
peu organisé mais très structuré 
dialectiquement. Il n'a pas encore 
ses répondants et ses suites dans 
la couche d'âge au pouvoir. Il pèse 
pourtant dans le crible que fait un 
peuple de ses engagements envers 
l'histoire et envers son voisinage. 

RUPTURE DU 
CONSENSUS ATLANTISTE 

Le débat sur les «euromissiles» 
fut d'abord marqué par le consen-
sus de la classe politique contre 
un certain sentiment populaire. 
Le discours du chancelier Schmidt 
sur la «double résolution» c'est-
à-dire sur le lien à établir dans 
l'Alliance atlantique entre le réar-
mement ou le surarmement nu-
cléaire en Europe occidentale et 
une négociation sincère et serrée 
avec l'Union Soviétique pour le 
désarmement, fut accepté au 
Bundestag comme la solution la 
plus allemande, et au Conseil 
atlantique comme la plus équili-
brée. Partout, et d'abord en Alle-
magne, pesa - de 1979 à 1982 -
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allemande 

le sentiment qu'il fallait convain-
cre les peuples de la légitimité de 
l'effort atlantique; la France fai-
sait naturellement exception dont 
le peuple se vit dispenser de tout 
complexe de nation occupée par 
l'Amérique depuis que le général 
de Gaulle, contre la gauche et la 
droite réunies dans leur désappro-
bation, renvoya la logistique amé-
ricaine s'établir sous d'autres 
cieux. La campagne en cours 
rompt ce consensus puisque le 
candidat Vogel est en train de 
retrouver les accents radicaux de 
Schumacher, conditionnant - en 
opposant d'Adenauer - toute 
coopération d'une partie de l'Al-
lemagne avec les occupants occi-
dentaux à l'exploration indépen-
dante et résolue des conditions de 
la réunification. Sans doute le vieil 
homme que s'était donné l'Alle-
magne rhénane et bavaroise eut 
l'habileté suprême et le réel 
patriotisme de lier constamment 
le retour à la souveraineté d'une 
Allemagne très amputée de ses 
marches orientales avec l'égalité 
des droits. Mais l'état du monde et 
ce que l'histoire finira par consta-
ter d'obscurantisme soviétique -
contrairement à des thèses de 
droite peureuse ou xénophiles qui 
voit systématiquement dans le 

P.C. français et dans l'Union 
soviétique de chaque époque le 
parangon du machiavélisme et du 
noyautage - ont toujours empêché 
le grand jeu d'une émancipation 
européenne, soit à l'initiative 
française sous de Gaulle, soit à 
l'initiative allemande (plus ambi-
guë) en 1955 ou depuis la marche 
à l'Est des Brandt,Wehner, Bahr, 
Schmidt et maintenant Vogel. 
Singulièrement l'Allemagne qui a 
retrouvé une ambition mondiale 
par la contagion autoritaire d'un 
modèle économique libre-échan-
giste et monétariste qui ren-
contre les intérêts américains pour 
la plupart des enjeux et des négo-
ciations actuelles, n'a pas réussi 
l'intégration continentale de son 
éventuelle échappatoire neutra-
liste. Il est vrai que le virage 
atlantiste qui en France ferait 
compenser un glissement à gauche 
de l'échiquier politique n'aide pas 
outre-Rhin à définir une propo-
sition adressée à l'Union soviéti-
que d'une émancipation globale et 
équilibrée des deux moitiés du 
Vieux Monde vis-à-vis de chacun 
des deux protecteurs campés là 
sur les ruines du lllème Reich. 
L'absence française empêche cer-
tainement l'Allemagne acéphale, 
tant qu'elle est divisée, de trou-

ver des solutions à sa question na-
tionale dans un cadre acceptable 
par l'ensemble des peuples euro-
péens. 

L'EMPECHEMENT 
FRANÇAIS 

Paradoxalement la question des 
«euromissiles» aurait du provo-
quer chez nous une analyse in-
dépendantiste des conditions de 
la sécurité, de l'idenfité euro-
péennes et par conséquence de la 
réunification du vieux continent. 

Ce fut sans doute la IVème Ré-
publique qui illustra le mieux, au 
temps de la précédente «guerre 
froide», cet empêchement français 
devant la tombée du rideau de fer 
et l'engrenage d'une psychose de 
défense occidentale. Le statut 
allemand de l'époque interdisait 
outre-Rhin toute autre politique 
que l'inertie ou le ralliement. 

Aujourd'hui, si la France ne 
fait pas mouvement dans l'imagi-
nation de l'indépendance collec-
tive, c'est l'Allemagne qui pourrait 
peser et pour elle seule, ce qui 
n'irait loin pour personne mais 
crisperait à coup sûr tous les dia-
logues. Sur aucune des deux rives 
du Rhin, on ne l'a encore perçu. 

Comme il est aisé de prêcher la 
fidélité atlantique, de conseiller le 
stationnement des «euromissiles» 
qui ne nous concerne qu'indirecte-
ment et d'éventuellement s'armer 
du reproche envers une Allemagne 
qui aurait sa tentation neutraliste 
aussi fort qu'elle est conviée vers 
l'Ouest !.. 

Le même retour aux schémas 
du passé enrobe le débat écono-
mique. La crise gouvernementale 
de quelque dix-huit mois qui f it 
la chute du chancelier Schmidt 
était fondée sur une priorité so-
ciale que refuse l'établissement 
industriel : l'endettement de 
l'Etat, l'apparition du chômage 
appelant d'autres déficits fu-
rent jugés dangereux pour la 
convertibilité d'une monnaie per-
mettant jusque-là de régler à pré-
sentation les factures énergé-
tiques, d'autant plus précisément 
que les tentations futuristes ou 
neutralistes interdisent depuis 
quatre ans l'alternative nucléaire. 
Pourtant le budget présenté par le 
nouveau chancelier Kohi ressem-
ble à celui de son prédécesseur. 
La querelle est donc théorique, la 
synergie reste la même d'une 
classe économique ne croyant 
guère à l'Etat et ne considérant 
ce dernier que comme l'appa-

renance qu'il faut préserver vis-à-
vis des autres classes ou vis-à-vis 
des partenaires étrangers. Outre-
Rhin point besoin d'une cam-
pagne publique pour faire «ache-
ter allemand» ou pour imposer 
une certaine trêve dans la revendi-
cation salariale : la vitalité des 
communautés locales, ecclésiales, 
culturelles, familiales est telle que 
le patriotisme depuis un millénaire 
sait se passer de l'Etat centralisé 
et ordonner des comportements 
collectifs sans injonction repéra-
ble. En ce sens, la réforme hitlé-
rienne - après le pullulement par-
tisan et syndical provoqué par la 
centralisation et le nationalisme 
bismarkien reste d'actualité : le 
consensus social a fait la recons-
truction et garantit la compéti-
tivité. 

QUELLE ENTENTE 
FRANCO - ALLEMANDE ? 

Qu'elle est alors mineure, rou-
lés les drapeaux après leurs fris-1 
sons officiels, l'entente franco-
allemande ! Aucun projet indus-
triel ou militaire nouveau depuis 
des années, l'absence presque to-
tale aux devantures des librairies 
de livres traduits de l'expression 
de l'autre ou d'analyses du fonds 
commun, le dos-à-dos des deux 
presses, des deux cultures, des 
carrières universitaires hormis 
quelques publications ou quelques 
officines pompant directement le 
courant commercial intense I 
C'est bien parce que le traité de 
l'Elysée n'a été prolongé d'aucune 
imagination commune que l'Alle-
magne demeure une question qua4 
rante ans après que l'histoire r 
tranché. Les élections de mars qui 
devraient être une relance de la 
coopération entre les deux grands 
peuples de l'Europe continentale 
risquent de tourner à un immobi-
lisme explosif aux plans intérieur 
et^extérieur outre-Rhin ou à des 
explications en solitaire qu'on au-i 
ra souhaitées outre-Rhin, craintes 
de ce côté-ci et qui se heurteront 
aux impasses habituelles de toute 
tentative allemande isolée. Ce qui 
n'est pas meilleur tandis que 
l'Union soviétique vieillira encore 
plus dans ses craintes et ses obses-
sions, que les Etats-Unis rajeuni' 
ront une nouvelle fois dans leur 
modèle impérial et que les voi-
sins de l'Allemagne oscilleront en-
tre un pacifisme sans but et une 
docilité atlantique sans espérance. 

Bertrand 
FESSARD de FOUCAULT 
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•MUNICIPALES 

les royalistes 
En Province, les articles qu'on lira ci-dessous montrer%ï|B"un« action 

positive est envisageable, qu'une participation à des conseils municipaux 
est possible, sans que nos candidats aient à «mettre leur drapeau dans 
leur poche», sans qu'ils aliènent la moindre parcelle de leur indépendance. 
La présence de Régine Judicis au Conseil municipal d'Epinal (Union de 
la Gauche) ne l'a pas empêchée de se présenter par deux fois à Nancy, 
sous l'étiquette royaliste, lors des législatives de 1978. De même, la cam-
pagne électorale de Nicolas Lucas en 1978 à Angers ne l'empêche pas de 
figurer aujourd'hui en bonne place, sur la liste conduite par le maire 
d'Angers. 

A Paris, nous avions présenté en 1977, dix listes d'Action royaliste. 
La conjoncture nouvelle créée par les élections présidentielles nous permet 
cette année une alliance depuis longtemps souhaitée, avec les formations, 
qui, tout en soutenant le projet présidentiel, ne se reconnaissent pas dans 
les partis de gauche. Avec le Mouvement des Démocrates de Michel Jo-
bert, avec des représentants du gaullisme de gauche, du radicalisme, du 
syndicalisme réformiste et de l'écologie, les royalistes font campagne 
contre les féodalités politiciennes et pour le développement d'une dé-
mocratie vivante à Paris. En participant à cette alliance, la NAR montre 
une fois encore qu'elle se situe nettement en dehors des partis de droite 
et de gauche, et qu'elle rend plus concrète sa volonté de voir s'instaurer 

une nouvelle citoyenneté. 
J.B. 

angers : nouvelle 
citoyenneté 

Candidat royaliste aux législatives de 1978, Nicolas Lucas se 
représente cette année devant l'électorat angevin, sur la liste de 
la majorité présidentielle conduite par Jean Monnier. 

A Angers, la NAR est une don-
née de la vie politique locale, avec 
laquelle il faut compter. Partis, 
syndicats, associations connaissent 
et apprécient plutôt favorable-
ment le mouvement dont la noto-
riété commence à gagner le grand 
public. La bonne position de Ni-
colas Lucas sur la liste munici-
pale prouve s'il le fallait cette 
reconnaissance : notre ami est 
chargé de la délégation pour l'en-
fance, importante responsabilité 
puisqu'elle concerne la garde 
périscolaire et ses infrastructures, 
haltes-garderies, crèches, mater-
nelles. L 'obtention d'une telle 
fonction n'est pas le résultat d'un 
heureux hasard, mais l'aboutisse-
ment d'un patient travail, sur 
lequel il faut nous attarder. 

L'éternel militant, avec sa 
colle, ses tracts et sa part de sec-
tarisme, est passé d'époque. Le 

militantisme classique est devenu 
inopérant, tout juste capable de 
maintenir quelques groupuscules 
dans un semblant d'existence. Les 
royalistes angevins ignorent le 
royalisme de salon ou de chapelle; 
leur militance s'enracine dans les 
luttes quotidiennes, loin de toute 
«conceptualisation», giscardienne 
ou pas. Les faiseurs d'organigram-
mes fumeux, obnubilés par la 
courbe des adhésions, font ici sou-
rire; l'action politique est vécue 
au plus près des difficultés et des 
espoirs de la cité. Participer à un 
mouvement syndical, soutenir une 
manifestation culturelle, propo-
ser avant que l'Etat, le départe-
ment, des techniciens ne dis-
posent. En un mot pratiquer sur 
le terrain cette nouvelle citoyen-
neté dont nous nous réclamons. 

Les affiches des royalistes an-
igevins proclament bien haut cette 

préoccupation : «repenser la ville 
pour libérer la vie». Car ne nous 
gargarisons pas d'illusions : le ci-
toyen se fiche de la monarchie 
comme du socialisme, mais il aime 
bien les royalistes à l'écoute de 
ses problèmes, qui animent son 
quartier, se risquent dans les res-
ponsabilités en se mettant au ser-
vice de tous. Il f init même, au 
bout du compte, par trouver in-
téressant leur projet politique 
qu'il considère alors différem-
ment. La monarchie devient une 
perspective pertinente, elle ad-
vient de surcroît, sans s'imposer 
par une quelconque propagande. 

Voilà pourquoi Nicolas Lucas 

fait essentiellement campagne sur 
le thème de la nouvelle citoyen-
neté, indifférent à la politisation 
outrancière de la droite locale. Mi-
litant CFDT, ce candidat roya-
liste n'agit pas en terre inconnue; 
il assume depuis de nombreuses 
années la présidence d'associa-
tions à caractère social. Les réac-
tions de la rue montrent bien le 
capital de sympathie qu'accumule 
la N.A.R.-Angers. 

Un exemple à méditer, pour les 
royalistes et tous ceux animés par 
un réel souci politique. 

Emmanuel MOUSSET 

ÉLECTIONS AU CONSEIL DE PARIS 
Parisiens, Parisiennes, 
Vous vivez, vous travaillez dans une ville que vous aimez. Pour-
tant Paris ne vous appartient pas : 
— Paris est devenu la propriété des politiciens. 
Ils ont fait de la capitale un enjeu politique. Ils ont fait de la 
Mairie le tremplin de leurs ambitions personnelles. Ils ont trans-
formé les élections municipales en une simple affaire de rivalité 
entre partis. 
— Paris est devenu la propriété des démagogues. 
Ils disent n'importe quoi, pour obtenir vos voix. Ils font des 
promesses, mais ils ne les tiendront pas. Ils dépensent, pour leur 
propagande, des millions dont personne ne connaît l'origine et qui 
auraient pu être employés à l'amélioration de vos conditions de 
vie. 
— Paris est devenu la propriété des bureaucrates. 
Tandis que les politiciens serrent des mains en pensant à leur 
carrière personnelle, les bureaux pléthoriques administrent notre 
ville sans jamais consulter ses habitants, prennent des décisions 
sans que les citoyens soient en mesure d'y prendre part. 
C'est pourquoi des femmes et des hommes de tendances poli-
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en campagne 
au service de la 
collectivité 

Longtemps exclus, trop sou-
vent discrédités par les'fautes de 
leurs aînés, les royalistes ont fait 
depuis dix ans leur rentrée dans 
le débat politique. Mieux encore : 
ils commencent à participer à 
la gestion municipale, selon les 
critères qui leur sont propres. 

Par sa réfléxion intellectuelle, 
par ses choix politiques, la Nou-
velle Action Royaliste est bien en-
tendu à l'origine de cette recon-
naissance, encore trop limitée, en-
core trop prudente, du fait roya-
liste. 

Tout a commencé en 1977, par 
le test d'Epinal, où Régine Judicis, 
déléguée régionale de la NAR, a 
été élue en toute connaissance de 
cause avec la liste d'union de la 
gauche. L'expérience a été très po-
sitive pour la NAR, qui s'est fait 
connaître concrètement, et non 
plus par son seul discours, mais 

exemple, dans des villes de plus ou 
moins grande importance ou dans 
des villages. Ainsi Nicolas Lucas à 
Angers, Jean-Michel Bertrand à 
Osny dans le Val-d'Oise (il anime 
une liste avec le Mouvement des 
Démocrates), Olivier Prades à 
Mazamet, Roger Vollmer à Port-
Leucate, qui figurent soit sur des 
listes de majorité présidentielle, 
soit sur des listes d'intérêt local. 
Dans d'autres cas, à Rouen et à 
Nantes notamment, l'accord avec 
d'autres formations n'a pas été 
possible. Il n'en demeure pas 
moins que, à l'occasion des élec-
tions municipales, les royalistes 
font une entrée (encore trop dis-
crète mais significative) dans la vie 
municipale. Cela, il convient de le 
souligner, dans une totale indé-
pendance : la direction de la NAR 
n'a passé aucun accord national 
avec les grands partis politiques et 
une pleine initiative a été laissée à 

tiques diverses, mais animés par le même souci d'une démocratie 
vivante et quotidienne, ont décidé de s'unir 

POUR QUE PARES APPARTIENNE 
DÉSORMAIS AUX PARISIENS. 

Nous ne sommes pas les complices d'une droite arrogante et revancharde qui cherche à déstabiliser les institutions et à créer, à 
Paris et dans toute la France, les conditions d'un affrontement 
permanent. 
Nous n'appartenons pas à l'Union de la Gauche dominée par le 
Parti socialiste qui est enfermé, à Paris, dans son sectarisme et ses 
illusions de puissance. 
Nous appartenons à des traditions et à des mouvements différents 
(démocrates, écologistes, gaullistes, radicaux, royalistes, syndica-
listes) qui soutiennent le projet présidentiel et qui veulent re-
créer, à Paris et avec tous les Parisiens, les conditions de la liberté, 
de la justice sociale et de la solidarité, en dehors des rivalités 
spectaculaires et coûteuses entre les partis. 
Parisiens, Parisiennes, 

PARIS VOUS APPARTIENT 
Pour la gestion, pour l'animation, pour le développement de votre 
ville N'AYEZ CONFIANCE QU'EN VOUS-MEMESL Les candi-
dats de PARIS POUR TOUS n 'ont qu 'Une seule ambition : VOUS SERVIR - une seule promesse : VOUS DONNER ENFIN LE POUVOIR. 

aussi pour l'équipe municipale qui 
a porté à nouveau sur sa liste 
notre représentante. Cependant, 
celle-ci, qui quitte prochainement 
Epinal, a choisi de figurer en fin 
de liste pour indiquer qu'elle ne 
souhaitait pas se faire réélire tout 
en affirmant sa solidarité avec 
Pierre Blanck et son équipe. C'est 
cette solidarité qu'elle a affirmée 
lors du meeting de présentation de 
la liste et dans les réunions qu'elle 
fait chaque soir. 

D'autres ont suivi ce premier 

nos représentants (qui ont jugé 
bon de ne pas participer à des 
listes de droite en raison de 
l'attitude revancharde des partis 
qui les animent). 

Par ces candidatures, beaucoup 
plus nombreuses qu'en 1977 en-
core que trop dispersées, la preuve 
est faite que les royalistes sont des 
citoyens qui savent se mettre au 
service de leur collectivité. 

Sylvie FERNOY 
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l'épreuve 
du souvenir 

Klaus Barbie est un salaud, c'est évident. Que le gouverne-
ment français soit parvenu à le faire expulser est une bonne 
chose. Que ce tortionnaire paie ses innombrables crimes et ce 
sera justice. Cela dit, tout est-il bien clair ? 

Dans un premier temps, tout le 
monde l'a cru. L'internement de 
Barbie dans une prison française 
redonnait bonne conscience au 
gouvernement et à l'ensemble des 
Français : l'un parce qu'il avait ob-
tenu l'expulsion du policier nazi, 
les autres parce que le retour de 
Barbie les plaçaient dans la situa-
tion de victimes collectives. Puis 
des ambiguïtés sont apparues : le 

ment douteux. L'arrestation - né-
cessaire - de Barbie, sa condam-
nation - hautement souhaitable -
ne réglera rien. Les années de l'Oc-
cupation resteront des années 
noires, formant une tache indé-
lébile dans l'histoire de la France. 
Car la France n'a pas résisté, mais 
seulement quelques-uns parmi 
tous les Français. Le beau mythe 
d'une France résistant à l'Aile-

gouvernement n'avait-il pas trop 
tendance à utiliser cette opéra-
tion nécessaire et réussie contre 
l'opposition ? Il est vrai que ses 
chefs, quand ils étaient au pou-
voir, n'avaient pas toujours eu 
une attitude très nette face à 
l'occupation... D'autre part, ne 
peut-on craindre que Barbie, 
n'ayant plus rien à perdre, ne di-
se quelques cruelles vérités sur 
la collaboration de certains Fran-
çais avec la Gestapo ? 

Dès lors tout devient terrible-

magne par les armes ou du moins 
en esprit pouvait avoir une cer-
taine crédibilité quand de Gaulle 
était vivant. Il suffisait de se 
tourner vers lui, ou de le sentir 
simplement présent, pour oublier 
que la France, entre 1940 et 
1944, fut le pays de l'attentisme, 
de l'égoisme, voire de la complai-
sance et de la lâcheté. De Gaulle 
a sauvé la France de plusieurs 
façons, et d'abord en l'empêchant 
de regarder vers son abîme... 

aidez la NAR 
en apportant votre 

adhésion. 

Mais de Gaulle n'est plus, et 
Barbie est revenu, qui nous force 
à revivre de terribles souvenirs. 
Nous voulions, nous voulons tou-
jours, que justice soit faite. Mais 
nous sommes conduits à nous 
juger nous-mêmes. Car nous le 
savons désormais : la barbarie al-
lemande n'a pas soulevé contre 
elle un peuple unanime; elle l'a 
compromis, corrompu, elle en a 
fait le complice silencieux de ses 
crimes. La condamnation de Bar-
bie sanctionnera l'assassinat et la 
torture de milliers de victimes 
réelles. Elle ne changera pas l'his-
toire, ni l'écrasante responsabi-
lité des hommes qui, en cette 
période, furent au pouvoir : car 
la France est le seul pays d'Eu-
rope à avoir collaboré avec l'en-
nemi, le seul à avoir, par sa lé-
gislation * antisémite notamment, 
devancé les désirs de l'occupant. 

Le mythe du Maréchal a tenté 
de recouvrir cette cruelle réalité. 
Mais rien ne peut l'effacer : ni 
la grandeur passée du vieux sol-
dat, ni son côté paternel, ni les 
bonnes intentions de ceux qui le 
servaient ou le suivaient. Il y a eu 
la soumission à l'occupant, il y a 
eu la Milice, il y a eu l'affaire de 
la Section spéciale (1), il y a eu 
la chasse aux Résistants désignés 

(et dénoncés par la presse de Vi-
chy) comme des «terroristes», des 
«voyous», des «communistes». Et 
les photos que l'on brandit de 
Pétain acclamé par d'immenses 
foules ne sont pas une excuse, 
bien au contraire : elles signifient 
la complicité de la majorité des 
Français et de leur gouvernement 
dans l'acceptation du pire. 

Nous croyions avoir oublié, et 
voici que nous sommes devant 
l'épreuve du souvenir. Nous ne 
nous en tirerons pas en disant que 
c'est l'affaire d'une génération, 
que sa culpabilité ne concerne pas 
ceux qui étaient trop jeunes ou 
pas encore nés pendant l'Occupa-
tion. On a fusillé les traîtres, em-
prisonné les complices, fustigé de 
mille manières les collaborateurs 
et les vichyssois. On a jugé et 
condamné les auteurs d'Oradour 
comme on jugera et condamnera 
Klaus Barbie. Mais rien ne nous 
permettra d'éviter une angoissante 
question : que valons-nous, de 
quoi sommes-nous capables dans 
le malheur ? Saurions-nous encore 
résister, ou choisirions-nous une 
fois encore le chemin de la sou-
mission qui est celui des peuples 
vieillis et fatigués ? 

ELR. 

Û 

confession 
du siècle 

Avec «Henri ou l'éducation 
nationale», Jean Dutourd nous 
livre le premier portrait-charge de 
la France de l'après 68. 

Henri Chedeville est un jeune 
homme révolté. Il aurait voulu 
naître héros de Stendhal et re-
joindre, à travers les Alpes, Bo-
naparte en Italie. Hélas pour lui le 
destin en a décidé autrement : il 
doit se résigner à patauger dans 
notre fin de siècle et il n'aime pas, 
mais alors pas du tout, il faut dire 
qu'Henri fait et pense le contraire 
de tout le monde. Réac jusqu'au 
bout des ongles alors que le 
marxisme de café du commerce 
triomphe, pudique comme une 
vraie jeune fille en pleine libéra-
tion des mœurs, il est le héraut 
d'une contestation à rebours qui 
n'épargne comme l'autre (la vraie 
?) ni la famille ni l'Education 
nationale. Comme au jeu de 
massacre défilent tour à tour les 
parents, bourgeois du XVIème 
libérés, les éducateurs démagogues 
et nuls et la petite sœur qui ne 

d'un enfant 

voudrait pour rien au monde rater 
son avortement à Amsterdam. 
Mais que peut Henri contre un 
monde qui tend à ressembler à un 
courrier des lecteurs du «Nouvel 
Obs» ? Rien sinon témoigner par 
écrit de la pérennité de la jeunesse 
contre tout ce qui ment et ce qui 
meurt. En cela il rejoint son cher 
Henri Beyle. 

Ecrit avec la rage au cœur, ce 
livre n'agacera que ceux qui n'ont 
pas voulu connaître les adoles-
cents des années 70. Il comblera 
les autres par la justesse du ton et 
de l'ambiance et parce qu'il f i t 
sourire de plaisir à chaque page où 
l'on découvre, malgré le pessi-
misme, de pur style de Dutourd, 
qu'Henri n'était pas seul dans sa 
révolte. 

Ô M . 

Jean Dutourd -Henri ou l'éduca-
t ion nationale- Flammarion. Prix fran-
co : 73 F. 

/• souvenir de Jean Moulin 
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IDEES 
€La solitude de S. qui malgré l'hostilité 

sourde qui l'entoure, est quand même très cé-
lèbre dans un certain milieu, a en effet quel-
que chose de stupéfiant... En réalité S. est trop 
explosif, trop salubre pour les salons en demi-
teintes de l'intelligentsia au pouvoir; trop bien 
élevé pour les puissants ghettos gauchistes ou 
pervers trop violemment évolutif pour les rési-
dus conservateurs; trop bourré de vraie culture 
pour les assemblées progressistes; trop inven-
tif pour le lobby professoral; trop hétérosexuel, 
etc.» Trop et trop quoi encore ? Oui, Sollers 
est trop tout ce qu'on voudra. Insupportable, 
pornocrate, antiféministe, détracteur du pro-
chain, mégalo. J'accorde tout, sauf l'essentiel. 
Il dit vrai, il parle vrai, juste - c'est son ambition 
d'écrivain. Question de style ? Sans doute. On 
n'est jamais certain que ce dernier roman aille 
au delà de l'esthétique pour crever le plafond 
de l'éthique. Mais cela supposerait que le liber-
tin ait cessé son jeu, ait renoncé à sa fonction 
d'amateur dans la comédie du monde. 

Le précepte de Joseph de Maistre, l'auteur 
de «Femmes» l'a suivi à la lettre : «Ce qu'on 
croit vrai, il faut le dire, et le dire hardiment; 
je voudrais, m'en coûtât-il grand chose, décou-
vrir une vérité faite pour choquer tout le genre 
humain : je la lui dirais à brûle-pourpoint.» 
Dans l'aveu de choquer se marque la limite du 
dire vrai. Satisfaction d'esthète ? Mais l'esthète 
a ses disciplines souvent implacables. Le liber-
tin également - c'est le même homme. A qui a 
été donné de tout explorer et de tout goûter à 
satiété, est donnée aussi l'extrême lucidité (la 
précision, l'objectivité de regard) que l'on dirait 
froide si ne s'y mêlait parfois l'extrême pitié. 
Mais ce serait passer à l'éthique, alors que celle-
ci ne fait même pas moyen terme avec la reli-
gion, puisqu'il s'agit déjà de religion. N'antici-
pons pas... 

«Femmes», voyage d'abord parmi elles bien 
sûr; journal de bord de Sollers dédoublé grâce 
au subterfuge d'un journaliste américain qui est 
lui sans être tout à fait lui et parfois pour être 
lui mieux que jamais. Voyage surtout au bout 
de notre bel aujourd'hui, impitoyable, sans 
concession, profond, grave au point d'être 
métaphysique. Ce qui vous explique entre pa-
renthèses la consternante bévue (volontaire, in-
volontaire ?) d'une bonne partie de la critique 
sur ce livre. D'ailleurs l'auteur avait pris soin de 
le prévoir explicitement. 

Mais tout de même ! Ne pas voir la vertu pre-
mière de «Femmes», ce regard implacable, in-
faillible, définitif sur nos misères, l'extraordi-
naire futilité ou inadéquation de nos idéologies 
d'ailleurs attestée par la vie même de nos grands 
idéologues. Ce n'est pas le long et.répétitif récit 
érotique qui pouvait donner le change, encore 
que, je l'admets, la question du libertinage ne 
soit pas du tout réglée à la fin du livre. Mais le 
propre du libertinage c'est son caractère indé-
fini, la presque impossibilité d'échapper à la 
quête jamais arrêtée, jamais conclue. La preuve 
en est donnée par les derniers carnets publiés de 
Gabriel Matzneff: «L'Archange aux pieds four-
chus» reprend le récit toujours même de la 
séduction. Récit d'autant plus identique qu'il se 
chante la nouveauté et le charme imprévisible 
des conquêtes. Mais ni Sollers ni Matzneff ne 
sont dupes. Ils ne veulent pas tout renoncer. Ils 
savent où est la guérison du désir (par son aboli-

le crédo 
d'un 
libertin 

vent où est la guérison du désir (par son aboli-
tion). Sans «Isaïe réjouis-toi» l'itinéraire matz-
névien est incompréhensible, c'est-à-dire sans 
l'échec du mariage. 

Quant au héros de Sollers, il a son port d'at-
tache, sa solidité dans Deborah à laquelle il a la 
chance de toujours pouvoir revenir, et Stephen 
le terme de leur amour. Il n'est pas du tout in- ' 
différent non plus que les deux écrivains aient 
un rapport constant au christianisme, ortho-
doxe chez l'un, catholique chez l'autre. Ce 
point commun explique beaucoup de leur 
détachement relatif (intellectuel au moins) face 
au train du monde. On pourrait peut-être tenter 
d'estimer leur lucidité à chacun par l'amplitude 
de leur conscience chrétienne. 

Pour Sollers, le rapport à l'Ecriture, à la 
Bible est tout à fait remarquable et permanent. 
Au dogme aussi. Il permet la mise en perspec-
tive de cette sexualité «réglée à distance par les 
femmes» et dont le système «représente l'hor-
logerie de la mort». Pages étonnantes sur le fé-
minisme et l'homosexualité qui participe de la 
même mécanique. Pure merveille de l'intelli-
gence : la nouvelle Bovary, avec l'épisode les-
bien. «Mais ce n'est pas ça... Par vraiment non 
plus...» La mécanique, le cercle vicieux. 
Comment Sollers s'en sort; par le catholicisme; 
par la Genèse et l'Immaculée Conception. Il 
faudrait citer et commenter à pleines pages. 
Mais c'est là tout l'intérêt de «Femmes». J'at-
tends la politique, sérieuse, dure, implacable, 
dialectique en diable de quelques-unes des 
grandes dames mises en scène d'après, paraît-il, 
des modèles authentiques. J'attends et j'ai peur 
que ce soit en vain. Jusqu'ici, ou bien c'était, 
à côté ou bien on pleurnichait. Telle cette ré-
plique homo qui revenait à crier : «le méchant 
Sollers m'a fait mal». 

570 pages ce sacré roman ! Je renonce évi-
demment à dire tout ce que j'ai envie d'en dire. 
Plus passionnant qu'un roman, puisqu'il est 
fleuve de la vie, torrent de mémoire et de 
culture vraie, de jugement surtout. Pas d'erreur 
dans les limites de l'infaillibilité et de la failli-
bilité humaines bien sûr. Un seul exemple pour 
moi est décisif. Dans l'affaire du quiétisme, 
Sollers est du côté de Bossuet contre Fénelon et 
la dame Guyon. Point de repère imparable dans 
un temps où tout le monde est évidemment 
fénelonien. 

Sur la Révolution française, Maistre est cité 
à pleine page, préféré à Rousseau dont le vi-
caire savoyard triomphe dans la religiosité de la 
nature, qui suppose une déchristianisation for-
cenée. Religion contre religion. Le romancier a 
choisi la sienne. 

Est-il sincère ? C'est la question que l'on me 
pose partout : «Tu crois au christianisme de 
Sollers ? Il est sans doute aussi sincère incondi-
tionnel du pape qu'il était inconditionnel de 
Mao !» Je n'en sais rien, ne le connaissant pres-
que pas. Je me contente de lire et de compren-
dre. 

Cela commence bien par un jeu, un para-
doxe brillant, une façon d'épater. «A la limite, 
un livre érotique serait maintenant une apohgie 
du détachement... Tu prends le monde moderne 
<libéré», argent, sexe, violence, publicité, poli-
tique cynique, spiritualisme, occultisme, por-
nographisme, et tu introduis un personnage qui 
démontre, en s'en mêlant, la religion vide, 
conne, qu 'il y a derrière ça. » Et en contraste 
l'excitation viendrait de la pudeur, «fa brusque 
ou progressive perception du bien au milieu des 
orgies les plus noires... Tu vois ça ? Le monde 
devenu sadique renversé par un geste sadien de 
négation lumineuse ! Le sexe traversé ! Trans-
vasé ! Transparentisé ! Clé de l'Abîme ! Fin du 
Film.» Plus encore que le bien, Dieu, la foi dé-
couverts au fond du vice. 

Peut-on jouer de cette façon ? Ou faut-il 
prendre les libertins au sérieux ? Pascal les pre-
nait bien, lui, en s'inscrivant d'ailleurs dans le 
lot, avec son pari. Sollers a-t-il parié ? C'est son 
affaire après tout. Au non de quoi l'oblige-
rions-nous à venir témoigner la corde au cou 
et le cierge à la main ? Mais il faut lire, vrai-
ment lire, se laisser aller à ses mélodies, qui 
tournent parfois à la symphonie. Le baptême 
du fils, la parole de l'apôtre «Vous avez reçu 
un esprit de fils adoptifs qui vous fait écrier : 
Abba Père !», la visite aux églises, la prière du 
soir de l'enfant malgré la mère Deborah dont ce 
n'est pas tellement les idées. 

Il est un autre passage. La mort de Werth, 
c'est-à-dire de Roland Barthes. J'hésite à citer. 
On me taxerait de volonté apologétique force-
née. Et pourtant ! La prière, la «magnificence 
solennelle de la messe des morts» qu'il chante a 
mi-voix comme «seul acte mélodiquement ac-
cordé au grand bruit vaseux de la mort. » 

A un moment l'auteur déclare qu'il n'a pas 
à se convertir, puisqu'il est déjà catholique. En-
core une fois peu importe. L'intérêt de ce livre 
c'est qu'il parle, juste, toujours, qu'il s'accorde 
à la seule culture, c'est à dire à la seule méi 
moire qui tienne le coup. Livre peu moral. 
L'éthique est mal vue par Sollers. Mais il se 
pourrait que l'éthique véritable troue l'éthique, 
ce discours souvent assommant et bavard, ce 
discours prêchi-prêcha, ce discours prétexte. Si 
Sollers préfère consulter la loi à pleine Bible, 
on ne le contredira pas. Les libertins qui mora* 
lisent vieillissent mal. Ceux qui vont au bout de 
leur lucidité, sans avoir peur de bousculer leurs 
contemporains et les idées reçues, ceux-là mé-
ritent attention. 

GérarcflJECLERC 

Philippe Sollers -Femmes- Gallimard. Prix franco : 
98 F. 

Gabriel Matzneff -L'Archange aux pieds fourchus* 
La Table Ronde. Prix franco : 80 F. 
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m LIRE 

du carnaval 
Comme toute fête véritable, le Carnaval brésilien a un sens 

profond, que le célèbre anthropologue Roberto Da Matta a ten-
té d'élucider dans un livre remarquable qui nous éclaire autant 
sur le Brésil que sur les sociétés modernes d'Occident. 

travail 
au noir 

Dans les années cinquantes André Bazin écrivait à propos des 
«Temps Modernes» : «Le mouvement créateur y procède de 
l'expression comique et le sens qu'il développe n'est d'abord 
que la parfaite mise en scène d'une situation.» (1). La démar-
che de Jerzy Sklolimowski dans «Travail au Noir» est compa-
rable à celle de Chaplin. 

A l'inverse des derniers longs 
métrages polonais de Wajda, le 
scénario de «Travail au noir» ne 
nous conte pas les aventures ro-
cambolesques d'un héros (héraut) 
du prolétariat face à de méchants 
apparatchiks, mais nous présente 
les problèmes auxquels sont 
confrontés quatre ouvriers polo-
nais (un électricien et trois ma-
çons) de passage à Londres où ils 
doivent rénover la résidence ache-
tée clandestinement par leur pa-
tron. Avant leur départ ils ont été 
l'objet d'un choix méticuleux de 
la part de ce dernier : Nowak 
(l'électricien) a été retenu pour sa 
parfaite maîtrise de l'anglais et ses 
qualités de meneur d'hommes, les 
autres pour leur stupidité et leur 
ardeur au travail. Mais à peine ins-
tallés les conflits pleuvent. D'une 
part entre Polonais et Anglais qui 
acceptent mal que des étrangers 
viennent travailler illégalement 
chez eux, et d'autre part au sein 
du petit groupe car, quelques 
jours seulement après leur arri-
vée, Nowak apprend le coup 
d'Etat de Jaruzelski et dissimule la 
vérité à ses compagnons. Dès lors 
il les accable de travail et f init par 
les séquestrer. 

Il faut voir dans cette anecdote 
une métaphore de la situation po-
lonaise. Des ouvriers manipulés 
que l'on fait travailler à l'élabora-
t ion du socialisme (la rénovation 
de la maison) et à qui l'en promet 
des jours meilleurs, mais en atten-
dant ils perdent leur dignité, leurs 
libertés. 

Le second problème essentiel 
soulevé p»r le f i lm a trait à la 
communication ou plus exacte-
ment l'impossibilité dans laquelle 
se trouvent les principaux prota-
gonistes de communiquer. 

Impossibilité de communiquer 
entre cultures : «Je comprends 

Jeur langue mais eux je n'arrive 
pas à les comprendre» déclare en 
substance Nowak à propos de ses 
voisins anglais ... Impossibilité de 
communiquer entre classes : No-
wak ne parle à ses compatriotes 
que pour leur donner des ordres 
ou pour les engueuler. Il n'y a 
d'ailleurs quasiment pas de dia-
logues, il s'agit plus d'un f i lm 
sonore que d'un f i lm parlant (un 
peu comme chez Tati) c'est une 
voix-off (celle dgr Nowak) qui 

raconte. C'est son point de vue 
qui est épousé. 

Mais la langue n'est pas le seul 
«médium» qui ne parvient pas à 
remplir sa fonction de communi-
cation. Entre Londres et Varsovie 
le téléphone fonctionne bien 
(beaucoup mieux même qu'entre 
deux quartiers de Varsovie), seule-
ment il y a des tables d'écoute 
alors on se parle à demi-mot. La 
télévision ne fonctionne qu'à moi-
tié : soit on a le son, soit on a 
l'image, mais jamais les deux à la 
fois. Pour ce qui est des journaux, 
il faut les voler et les lire en ca-
chette. Quant aux lettres, elles ne 
parviennent pas à leurs destina-
taires. 

L'immense mérite de Skoli-
mowski a été d'avoir su filmer ce 
manque. 

Le dernier point sur lequel il 
faut insister concerne la nature 
du comique. Il s'agit d'un comi-
que de situation qui trouve le 
plus souvent son origine dans un 
décalage entre ce qui devrait 
être et ce qui se passe réellement, 
et le rire qui en résulte est un rire 
généreux, libérateur, «un rire qui 
ne se moque de personne et qui, 
loin de supposer la haine du gen-
re humain porte un grand amour, 
une grande pitié» (2). Ainsi, lors-
que le spectateur rit à propos de 
certains aspects du mode de vie 
britannique - vus à travers la 
conscience qu'en a le personnage 
principal - c'est moins par dérision 
que par sympathie. C'est le co-
mique de Chaplin ou de Tati. 

Au «Cahiers du Cinéma» (3) 
Jerzy Skolimowski a déclaré : «Le 
sens de l'humour est une arme très 
forte. Quand on ne peut pas se 
servir de fusils, il faut au moins 
pouvoir rire de ses ennemis. Faire 
un drame et dire «Ah, on en est 
là on devrait tous mourir, tous 
pleurer», ce n'est pas bien je crois. 
C'est pourquoi j'ai opéré une sorte 
de renversement, de secousse et 
je me suis dit voilà, on en est là, 
mais on peut encore produire 
l'optimisme, il y a encore une 
chance». 

Patrice LE ROUÉ 

(1) «Arts» du 13 octobre 1954. 
(2) Guy Lardreau 
(3) «Cahiers du cinéma», janvier 

1982. 

Pour l'Européen, le Brésil évo-
que la frénésie nocturne de Rio et 
la misère des favellas. La réalité 
est évidemment plus complexe, 
qui fait apparaître une société en-
core traditionnelle, donc fondée 
sur des différences fortes, mais 
travaillée par la modernité. Le 
Carnaval est l'expression même de 
cette société, qui se révèle dans le 
bouleversement de ses hiérarchies 
habituelles. La rue n'est plus le 
lieu de l'efficacité mais l'espace de 
la danse, du déguisement, du jeu, 
où tout peut arriver. On y vit la 
nuit, et non plus le jour, dans la 
confusion des statuts sociaux, par-
fois dans l'inversion des rôles. 
Meilleurs danseurs, les pauvres 
sont les rois de la fête tandis que 
les riches et les puissants devien-
nent de simples spectateurs per-
dus dans la foule. Un moment, les 
hiérarchies sont bousculées, l'or-
dre social est subverti. 

le symbole des «favellas» 

Il suffit de regarder le Carnaval 
«à l'envers» pour voir apparaître 
une société dans laquelle les per-
sonnes refusent de devenir des in-
dividus, dans laquelle le lien social 
se fonde sur les différences alors 
que la loi, générale et imperson-
nelle, ne s'applique qu'à ceux qui 
sont dépourvus des relations et 
des protections qu'assure la hiérar-
chie sociale. La misère, la violen-
ce, la dictature, ne sont certes pas 
absentes de cette société qui sem-
ble si chaleureuse. Faut-il souhai-

ter qu'elle adhère à notre idéolo-
gie, qu'elle connaisse enfin la li-
berté individuelle et l'égalité ? 

Nos schémas sont moins libéra-
teurs qu'i l n'y paraît : la moder-
nité engendre la compétition en-
tre les individus, la solitude, et 
cette nouvelle forme de violence 
qui naît de l'indifférence. L'éga-
litarisme implique la séparation, et 
l'exemple nord-américain montre 
que la mystique de l'égalité engen-
dre le racisme, qui est une manière 
perverse de réinventer une diffé-
rence, de fonder une nouvelle hié-
rarchie : «dans une société où les 
individus sont, aux termes de la 
loi, égaux, la couleur devient l'ins-
trument d'une différenciation so-
ciale» écrit Roberto Da Matta. 

La faillite de la modernité doit-
elle conduire à l'apologie des so-
ciétés traditionnelles ? Pour nous, 
la question ne se pose plus : ce qui 

a été détruit ne revivra pas. Du 
moins, l'observation des formes 
anciennes et modernes de sociabi-
lité permet de comprendre que 
les sociétés reposent sur des para-
doxes dont il faut tenir compte. 

Yves LANDEVENNEC 

Roberto Da Matta -Carnavals, bandits 
et héros- (Seuil). Prix franco : 98 F. 

Jean-Pierre Dupuy a donné une 
analyse très complète de ce livre 
dans Ordres et désordres (Seuil). Prix 
franco : 88 F. 
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ACTION ROYALISTE 

pour les municipales 
Nous remercions tous nos amis 
qui nous permettent de partici-
per à cette campagne en accep-
tant de figurer sur nos listes. 
Une réunion d'information a 
eu lieu à leur intention le 28 
février et tous sont invités pour 
le pot du 6 mars au soir dans les 
locaux du journal. 

Nous remercions également 
tous ceux qui nous ont aidé pour 
les affichages et qui se sont dé-
pensé sans compter. Un dernier 
coup de collier est à donner en-
core Jeudi 3 et Vendredi 4 (té-
léphonez-nous au 297.42.57. pour 
cela). 

Enfin, pour le jour J (6 mars) 
nous avons encore besoin de nom-
breux délégués pour veiller à la 

conformité des opérations dans les 
bureaux de vote (notamment veil-
ler à ce que nos bulletins demeu-
rent visibles sur les tables, ce qui 
n'a pas toujours été le cas lors 
de consultations précédentes...). 

Surtout nous remercions cha-
leureusement tous ceux qui ont 
répondu sans attendre à la sous-
cription que nous avons ouverte 
pour les municipales. Nous pu-
blions ci-contre une 2ème liste 
de donateurs. 

Nous renouvelons aujourd'hui 
cet appel très pressant. La cam-
pagne engagée, notamment à Pa-
ris, se chiffre par des sommes très 
élevées : impression de près de 
200. 000 circulaires «profession 
de foi» et bulletins de vote, plus 

communique 
La Nouvelle Action Royaliste se félicite de la large union qui a été réali-

sée entre des tendances politiques diverses, (démocrates, écologistes, gaul-
listes, radicaux, royalistes, syndicalistes), mais toutes animées par le même 
souci d'une démocratie vivante et quotidienne. Cette union s'est concréti-
sée dans le collectif Paris Pour Tous qui présente des listes dans la plupart 
des arrondissements de Paris lors des prochaines élections municipales. 

Dans le cadre de ce collectif la Nouvelle Action Royaliste mènera des 
listes composées de démocrates et de royalistes dans les 7ème, 8ème 
et 9ème arrondissements de Paris, et sera présente sur tes listes des ter, 
6ème, 13ème et 17ème arrondissements. 

Bertrand Renouvin, ancien candidat à la présidence de la République, 
directeur politique du bi-mensuel «Royaliste» fera personnellement cam-
pagne comme tête de liste dans le 9ème arrondissement. 

Paris, le 24.2.83 

la princesse murât 
C'est avec une grande tristesse que les royalistes ont appris le décès de la princesse 

Murât, sœur aînée de Mgr le comte de Paris. 
Les obsèques de la Princesse ont eu lieu en la chapelle royale de Dreux, en pré-

sence du chef de la Maison de France, de Madame la comtesse de Paris et de Ma-
dame la comtesse de Clermont. 

Bertrand Renouvin a présenté les condoléances de la Nouvelle Act ion Royaliste 
à la Famille de France et à la famille Murât. 

de 20.000 affiches, etc. Vu 
l'urgence, nous avons du engager 
ces dépenses sans attendre le 
résultat de la souscription... C'est 
à vdffs maintenant de jouer pour 
que la N.A.R. puisse faire face à 
ses engagements. Nous savons 
d'expérience que votre générosité 
n'a jamais fait défaut. Merci de ne 
pas nous décevoir I 

Y van AUMONT 
Adresser vos dons*à l'ordre de 

«Royaliste» CCP 18 104 06 N 
Paris en précisant «pour les muni-
cipales». 

2ème LISTE DE SOUSCRIPTION 

I. Minoret 300 F - Mme Sandhal 
40 F - Mlle Duba 30 F - A. Bergon 
25 F - Mme Auboyneau 150 F - P. 
Barbe 60 F - P. Clavel : 160 F - M.S. 
5 F - Mlle Lacour 100 F - N. Lucas 
40 F - B. Mothon 50 F - Ano. Aude 
20 F - H. Hocquet 20 F - Ano. Bru-
xelles 50 F - P. Delaroche 200 F -
C. Ponset 50 F - Ch. Mory 500 F -
A . Fincato 100 F - M. Girault 100 F 
- Ano. Ariège 20 F - J.C. Dumont 
200 F - Ano. Grenoble 50 F - J.M. 
Tissier 100 F - J. Gonthier 150 F -
H. Houzet 70 F - A . Lazinier 350 F 
- MF Barrier 100 F - V. Clerjoux 100 F 
- JP Dupuy 100 F - B. Marchand 200 F 
- M. Bovani 100 F - JJ Machet 50 F -
Ph. Labarrière 100 F - Ano. Caen 
42 F - J. Banc 500 F - L. Pamelart 
25 F. 

Total de cette liste : 4257 F 
Total précédent : 4609 F 

Total général : 8866 F 

AVIS A NOS CORRESPONDANTS 

Dans cette période électorale, notre 
secrétariat bénévole est gn peu débor-
dé. Nous prions nos correspondants de 
nous excuser du retard apporté à ré-
pondre à leurs lettres et leurs com-
mandes. Qu'ils ne s'impatientent pas 
t rop, d'ici une quinzaine de jours la 
situation sera devenue plus normale. 

Merci 

• ETUDIANTS/LYCÉENS 
ROYALISTES 

Pour ceux de nos amis qui ne 
sont pas engagés directement dans 
la campagne des municipales le 
travail militant ne manque pas. La 
campagne contre la conscription 
commence en effet à prendre des 
proportions appréciables. Et tan-
dis que les étudiants de Nanterre 
préparent la réunion avec le géné-
ral Gallois, des militants de tous 
les points de province nous com-
mandent de nombreuses affiches. 

Nous avons d'ailleur-; du faire 
un nouveau tirage de l'affiche 
«La conscription c'est dépassé». 
Elle a subi un certain nombre de 
modifications et d'améliorations 
par rapport à la première mou-
ture. 

Commande de 90 affiches «la 
conscription c'est dépassé» nou-
veau modèle, (format 50 cm/ 
35cm, couleur : rouge/bleu) 
39 F (franco de port) à l'ordre 
de «Royaliste». Abonnement à 
«Royaliste-Université», tarif étu-
diants/Lycéens : 12 F pour 5 nu-
méros - tarif normal : 30 F, à l'or-
dre de «Royaliste». 

• PARIS - Mercredis de la NAR 
Les «Mercredis de la NAR», sé-

rie de conférences tenues régu-
lièrement dans les locaux du jour-
nal - 17, rue des Petits-Champs 
75001 Paris - vont continuer du-
rant ce trimestre sur une lancée 
d'invités prestigieux. Le 23 mars 
notamment, nous attendons Jean-
Marie Domenach, ancien directeur 
d'«Esprit». 

2 mars : Gérard LECLERC, 
écrivain, journaliste à «Royaliste» 
et au «Quotidien de Paris» se de-
mandera avec nous s'il y a une 
ou plusieurs idéologies républi-
caines ? 

9 mars, Bernard BRIGOU-
LEIX, journaliste au quotidien 
«Le Monde», viendra nous parler 
des élections allemandes. On sait 
que celles-ci ont une importance 
capitale pour la sécurité de l'Eu-
rope. 
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légitime défiance 

C'est peut-être une naïveté, mais tant 
pis : comment admettre que cette cam-
pagne municipale, telle qu'elle conçue 
et menée par les appareils politiciens, 
soit dans la «nature des choses» ? Obsé-
dés par leurs désirs de puissance ou de re-
vanche, aveuglés par leurs ambitions, les 
hommes de partis ne sont manifestement 
pas sensibles à l'étrangeté de cette cam-
pagne, au caractère choquant des tacti-
ques et des stratégies qui leur semblent 
au contraire dans la norme démocra-
tique. 

Et pourtant I Voici des villes qui de-
viennent de simples objets de marchan-
dage entre les membres d'une même coa-
lit ion; des équipes partisanes qui sont im-
posées non pour leurs qualités gestion-
naires mais en fonction d'une réparti-
tion nationale concoctée par les états-
majors parisiens, des maires qui sont 
sommés de se plier aux consignes de leur 
parti. Voici des villes réduite à l'état de 
tremplin pour carrière politique natio-
nale, ou transformées en refuge pour 
ceux que la fortune a abandonné ou qui 
sentent le vent tourner. Tel ancien mi-
nistre cherche la mairie qui lui permettra 
d'attendre des jours meilleurs. Tel mem-
bre du gouvernement profite de son pou-
voir pour s'installer dans une place forte, 
où il s'abritera en cas de malheur . Tel 
«présidentiable» cherche à s'emparer de 
la municipalité qui lui permettra de par-
faire son image... 

L'attachement à une cité, le souci de 
sa gestion, passe évidemment au second 
ou au dernier plan : qui est battu dans le 
nord cherchera à se tailler un fief dans le 
midi, qui aura perdu «sa» ville recevra un 
lot de consolation. Qu'importe l'en 
droit, pourvu qu'on ait du pouvoir. Il 
existe, bien sûr, des maires qui se sont 
voués au service exclusif de leur ville, des 
équipes municipales qui refusent de se 
plier à la loi des partis. Il n'en demeure 
pas moins que la politisation des élec-
tions municipales ne cesse de croître, 
et qu'il n'est pas possible de considérer 
ce phénomène comme un bienfait, de 
se soumettre à cette logique sans mot 
dire. 
— Cette logique n'est pas nécessaire-
ment conforme à la démocratie, si on la 
définit comme l'exercice d'un pouvoir 

par des citoyens libres. Le quasi-mono-
pole de la vie politique exercé par les 
grands partis impose aux électeurs des 
choix limités, restreint le droit des ci-
toyens sans appartenance partisane à 
prendre part à la gestion de leur cité. 
L'introduction de la proportionnelle ne 
change rien à cet état de fait, puisqu'il 
faut obtenir au moins 10% des voix 
pour figurer au second tour. Aussi seuls 
les grands partis bénéficient-ils de ce 
nouveau mode de scrutin : vainqueurs 
ou vaincus, les militants des appareils 
de droite et de gauche sont certains 
d'être présents dans les conseils munici-
paux. 
— Cette logique n'est pas conforme à 
('«efficacité» dont le monde moderne a 

par 

bertrand 

renouvin 

pourtant la religion. Le cumul des man-
dats, dont l' interdiction est toujours an-
noncée et jamais réalisée, fait que beau-
coup d'élus ne peuvent se consacrer à 
des tâches trop nombreuses. Comment 
pourrait-il en être autrement quand le 
député ou le sénateur est en même temps 
le maire d'une grande ville, président du 
Conseil général et membre de la direc-
tion d'un grand parti ? Comment, dans 
cette confusion permanente des tâches, 
dans cette vie toujours écartelée entre 
Paris et la province, pourrait-il réelle-
ment se soucier de ceux qui l 'ont élu ? 
Et cela est aussi vrai pour M. Chirac, 
maire de Paris, député de la Corrèze 
et Président du R.P.R., que pour M. De-

ferre, ministre de l'Intérieur et maire de 
Marseille. Mais que leur importe : ils 
confient la gestion à leur cabinet et à 
leurs bureaux et conservent du pouvoir. 
— Cette logique risque de mettre en péril 
la stabilité des institutions, puisque la 
gauche avant 1981 et la droite aujour-
d'hui ont transformé les élections muni-
cipales en épreuve de force nationale, en 
premier ou en troisième tour des légis-
latives ou des présidentielles, en test 
grandeur nature de la «légitimité» ou de 
«l'illégitimité» de l'Etat. 

— Enfin, cette logique est contraire à la 
décentralisation. A quoi bon en effet 
étendre les pouvoirs locaux et en créer 
de nouveaux si ces pouvoirs sont colo-
nisés par les représentants de partis cen-
tralisés, si les maires, les conseillers géné-
raux et bientôt les membres des assem-
blées régionales sont obligés de se plier 
aux décisions des apparatchikis parisiens 
et contraints, par la pente habituelle de 
la logique politicienne, à inscrire leurs 
projets dans une stratégie nationale ? 

Les effets pervers de la politisation à 
outrance expliquent peut-être les hésita-
tions du corps électoral et le contraste 
entre l'agitation de la classe politique 
et le calme de l'opinion publique. Mal-
gré la débauche d'affiches, malgré les po-
lémiques, malgré le spectacle diffusé par 
les média, il y a incertitude quant à la 
nature du choix (s'agit-il de gestion ou 
de politique ?), et doute quant à l'utili-
té d'un nouvel affrontement entre la 
droite et la gauche. Les électeurs seront 
bien obligés de se prononcer sur l'alter-
native qui leur est imposée, mais la 
confusion est telle que la leçon du scru-
tin sera nécessairement ambiguë pour 
le pouvoir comme pour l'opposition. 

Les royalistes de la NAR, quant à 
eux, ont choisi de se placer en dehors de 
la logique dénoncée plus haut. Qu'ils 
expriment leur refus de toutes les féoda-
lités politiciennes, comme à Paris, qu'ils 
participent, selon leurs propres critères, 
à diverses listes en province, ils montrent 
une nouvelle fois leur volonté de témoi-
gner pour une autre conception de la 
politique, et d'agir en faveur d'une nou-
velle citoyenneté. 

Bertrand RENOUVIN 


